
  
 
 

 
 
 
 
 

 
 
Le projet REPERE qui consistera à l’aube de 2013 à supprimer près de 800 sites et qui n’a fait l’objet 

d’aucune concertation sociale entre la DG et les organisations syndicales nationales, va entrainer, de notre 

point de vue, inévitablement une aggravation des risques psycho-sociaux chez tout un chacun, une 

démotivation au travail et un risque avéré d’absentéisme aggravé. 

 

Le DG évoque le fait que ce nouveau référentiel REPERE est le fruit d’un vaste travail commun pour lequel 

des directeurs régionaux ont tous été impliqués dans le cadre d’ateliers interrégionaux et de débats en 

réunions mensuelles des Directeurs. 

 

Du point de vue du SNAP, le DG détourne le dialogue social en affirmant que « des panels de managers 

de tous niveaux ont été sollicités à différentes phases de rédaction ; un groupe de lecture composé de 

diverses catégories d’acteurs du réseau et de la DG a suivi de très près la rédaction du texte tout au long 

de la démarche. » 

 

Mais le SNAP s’interroge : qui sont ces acteurs ? Se frottent-ils au quotidien de l’opérationnalité et à 

l’accueil des usagers ? Pourquoi les représentants du personnel ont-ils été exclus ? 

 

Après la suppression de 1800 emplois, le non renouvellement d’un départ en retraite sur 2, 

Après le budget colossal dévolu à la sous traitance et malgré une marche arrière sérieuse de cette politique 

de recours au privé, nous assistons à un démantèlement du service public, et, tant via l’offre de service que 

les principes de réorganisation du programme REPERE, nous courrons à une dégradation des conditions de 

travail et de la qualité des services rendus à nos usagers. 

Les collègues seront dans un sentiment de frustration toujours grandissant, faute de formations adaptées 

aux évolutions et faute de moyens pour réaliser les activités confiées. 

 

Avec REPERE, il ne fait pas l’ombre d’un doute que la DG est en recherche d’économie. 

Mais par voie de conséquence, on peut imaginer facilement les conséquences en termes de mutation 

d’office, de suppressions de postes, de doublons « à recaser » notamment pour les niveaux de hiérarchie 

intermédiaire, les déplacements géographiques pour assurer des services de proximité réguliers et les 

impacts inévitables sur les futurs métiers et qualifications. 

 

Par ailleurs, une fois les plateformes de services mutualisées, la porte est ouverte pour passer à l’étape 

suivante qui est l’externalisation des services, et qui pourrait aboutir in fine, conjugué avec une baisse 

significative du chômage, à des licenciements à Pôle Emploi à l’horizon 2013/2014. 

 

Pour toutes ces raisons notamment, le SNAP combat farouchement REPERE et vous invite à nous rejoindre 

dans ce combat 
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BULLETIN D’ADHESION AU SNAP 
 

Nom :…………………………………………..Prénom :………………………………………………… 

Téléphone :……………………..Mail :……………………………………………………………………… 
Pôle Emploi de :……………………………………….Cadre d’emploi :……………………………… 
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